
A l’occasion des Rencontres de la participation nous souhaitons alerter sur la crise sa-
nitaire, sociale, économique, écologique et démocratique que traverse notre pays et 
prendre part aux débats sur notre avenir dans la perspective des élections présiden-
tielles et législatives de 2022. 

Depuis au moins deux décennies nos démocraties vacillent. Elles titubent et nous 
semblent en réel danger. Nous ne pouvons rester simples promeneurs, au bord d’une 
falaise, attirés par le vide. Nous sommes une vigie, un lanceur d’alerte et pensons que 
tout citoyen a vocation à l’être. Dans l’ombre et la menace d’une tentation autoritaire 
au mieux, totalitaire au pire, de nouvelles échéances électorales se profilent. Il est temps 
d’agir. C’est pour nous une véritable opportunité. C’est le moment de proposer un nou-
veau cours des choses, de réinventer nos approches de la démocratie, de les ré-imaginer.

POUR UNE DIFFUSION D’UNE CULTURE DE LA DÉCISION 
PARTAGÉE

Depuis 5 ans, les Rencontres de la participation ont pour objectifs de réunir les acteurs 
du monde de la participation et de la concertation et de diffuser une culture de la déci-
sion partagée. A tous les niveaux (européen, national, local) mais également au sein 
des entreprises, des associations, des fédérations, cette culture du dialogue et du 
débat permettra d’aboutir à des décisions mieux construites, plus fondées et mieux 
acceptées par tous. Comment réussir, par exemple, cette transition écologique indis-
pensable aujourd’hui sans cet échange avec l’ensemble de la société ? 

Il nous semble essentiel de reconnaître, quitte à en débattre, la pertinence et la recevabi-
lité de toutes les paroles ; qu’elles émanent de citoyens, d’experts, d’élus, … Toute parole 
est porteuse de sens. Elle mérite écoute et prise en compte.

C’est ainsi que pourra renaître une culture civique et un intérêt renouvelé des citoyens 
pour la chose publique !

ENSEMBLE, IMAGINONS LA DÉMOCRATIE DE DEMAIN !



POUR UNE DÉMOCRATIE VIVANTE

Pour que cette culture de la décision partagée se développe, nous pensons également 
qu’il faut donner au citoyen – entre les périodes électorales où l’on fait explicitement ap-
pel à lui - d’authentiques et tangibles possibilités de participer à la co-construction de la 
décision publique à travers des dispositifs existants et à inventer ensemble. 
Nous souhaitons encourager les innovations qui se font jour au niveau local mais éga-
lement national et développer les modes de consultation de la population à partir de 
formes renouvelées du référendum (initiative locale, initiative populaire, initiative ci-
toyenne, …).

Nous pensons que les initiatives prises nous permettront d’en finir avec l’obsession du 
court terme, avec la dictature du présentisme et la tyrannie de l’urgence qui paradoxa-
lement paralysent et bloquent nos sociétés en empêchant toute pensée constructive 
sur le long terme. L’action et la parole citoyennes libérées de l’injonction de la réélec-
tion (qui conduit à sacrifier les intérêts à long terme de nos sociétés) pourront ainsi 
contribuer à la reconstruction d’une démocratie tournée vers le temps long et les 
générations futures.

Il importe de remettre le citoyen au cœur de la politique entendue comme vie de la Cité, 
un citoyen acteur central de la décision publique.

POUR DES TERRITOIRES PLUS FORTS

Et c’est sans doute à partir des territoires que cette transformation de nos systèmes de 
décisions pourra se développer. C’est déjà au niveau local que fleurissent les innovations 
démocratiques. 

POUR UNE POLITIQUE D’ÉDUCATION À LA DÉMOCRATIE 
ET UNE VÉRITABLE ÉGALITÉ DES CHANCES

Cette culture de la décision partagée ne peut être envisagée que si nous proposons dès 
le plus jeune âge, à tous, une véritable éducation à la démocratie. On le sait bien, la 
démocratie est exigeante, difficile, elle doit être en permanence réinventée et défendue. 

Et si chaque parole compte, il faut en premier lieu que chacun puisse et ose la prendre : 
nous ne pourrons faire l’économie de processus plus inclusifs, où chacun aura sa place 
dans le débat : femmes, minorités, jeunes générations, etc. C’est un impératif à l’heure 
où les inégalités s’accroissent sans cesse et où la pauvreté explose. Dans le champ de la 
participation, si les outils numériques peuvent permettre d’élargir le public, ils doivent 
s’articuler avec d’autres dispositifs et leurs limites ne doivent pas être oubliées (illectro-
nisme, zones blanches, etc.). 



Pourtant, et c’est un constat partagé ; la France continue de souffrir de son centralisme. 
Ce qui, sur la longue durée, a contribué à son histoire est désormais un handicap majeur. 
La crise sanitaire en témoigne avec force : monopole de la décision dans un fonctionne-
ment vertical, décision centralisée descendante et sans concertation. 

Nous pensons qu’il faut donner plus de marge de manœuvre au local. Il faut renforcer et 
consolider les pouvoirs locaux. Il est plus que temps de redonner aux territoires les clés 
de l’innovation et de l’expérimentation. Il importe de favoriser, sur tous nos territoires, 
l’imagination, la créativité et le dialogue avec l’ensemble des acteurs : citoyens, entre-
prises, corps intermédiaires mais également tout le tissu associatif vivant et mobilisé. 

Nous préconisons avec force une nouvelle vague de décentralisation massive, s’ac-
compagnant d’un partage clair des pouvoirs mais doté également de véritables 
moyens financiers.

POUR UN RENOUVELLEMENT PROFOND DE NOS INSTITU-
TIONS

Mais c’est également nos institutions qu’il faut repenser si nous voulons plus de trans-
versalité dans nos processus décisionnels et une réelle articulation entre démocratie 
représentative et démocratie participative.  

Parce que nos institutions ont désormais plus de 60 ans, l’âge de la retraite, il ne faut pas 
avoir peur de les interroger et de les faire évoluer au regard du contexte actuel. 

Les pistes sont nombreuses et connues, il faut les mettre en débat : par exemple, ren-
forcer le rôle du Parlement, introduire une véritable dose de proportionnelle dans les 
différents scrutins mais également donner aux citoyens la possibilité d’être acteur de 
la Loi en mettant en place des niches parlementaires citoyennes.  

La démocratie ne se limite pas au choix de représentants. Elle prend appui et se fonde 
sur un ensemble de structures inventées, imaginées, au fil de notre histoire parce qu’il 
est convenu d’appeler la « société civile ». La démocratie n’est pas une simple idée, elle 
se vit et se défend au quotidien par tous, citoyennes et citoyens.


